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Pendant la période de suerres à peu près continues que teraire de la paix d'Amiens, on trouverait xpression d'un plan rationnel soit d'expansion, soit de défense coloniale : le temps des délibérations et des ssions de principes est passé, il s’agit de vivre. st, naturellement, en analysant les conditions de la lutte le contre l'Angleterre qu'il est permis d'apprécier les
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sinitieative, Une or dn 2 août TUE avait disposé que « des troubles et des dissensions avant éclaté dans les établissements francais de Coromandel et lu Bengale, il est nécesver des commissaires revèlus de pouvoirs suffi- . » En lisant le texte de Sun s'assure sans peine que
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la loi et des instructions dont slateurs et ministres français ont pleine conscience de la solidarité des mesures a prendre dans les parages de Madagascar et dans lnde er qu'ils sont pénétrés des devoirs que leur iupose notre passe colonial. L'œuvre à accomplir parut siimportante. que Le nombredes commissaires civils, primitivement tie à 2, fat porté à &. L'article {de lu Loi du 15 janvier 1792 ordonne que «leur mission s'étendra à tous les établissements au delà du Cap de Bonne-Espérance. » Le commisaire Lescallier, chargé de visiter les îles Seychelles et l'Inde devait, aux termes du + plan de sonduite exposé par les com- “ missaires civils, le 12 ant 1792 au ministre de la marine », document d'une précision rare. « passer tout d'abord par Ma- “ dagascar pour <e concerter avec le chef de traite, et le chef « du pays environnant de Foulpointe sur le projet qu'a la ment à cette ile. Il y laissera un honnète dont l'unique mission sera de parcourir anaître les ports, les terrains, de pénétrer latendance des esprits, de porter les naturels “ du pass à affectionner le nom de Français, de leur inspirer “de k nation et de préparer tous les renseiments possibles pour le retour des commissaires civils .» +1. La politique de l'Assemblée apparaît, 4 Le lumière des documents officiels, conservés aux Archives
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RÉVOLUTION, CONSULAT ET EMPIRE 47 rétrocession de la Louisiane nous plaçait dans une condition délicate en face des Etats-Unis déjà fort médiocrement disposés à notre égard, et bien résolus surtout à tirer parti de l’inévitable hostilité de la France et de l'Angleterre en matière coloniale. Le message triomphal que les consuls adressèrent au corps législatif, à l’occasion de cette paix, ne trompait sans doute pas mème ses rédacteurs qui qualifisient Toussaint-Louverture de « brigand errant » et affirmaient que les colonies rendues « apportaient à la métropole, avec leur confiance et leur attachement, une prospérité au moins égale à celle qu’elle x avait laissée » (1).
(1) Les négociations qui aboutirent, en 1801, au traité de Madrid, mettent bien en relief la continuité de la tradition coloniale française. Le Portugal dut restituer, jusqu’à la limite de l'Arawary, le territoire guyanais sur lequel il avait fait construire des forts dans l'espoir de se créer des droits nouveaux. On convint d'en revenir, pour ce litige déjà presque séculaire, à l’état de fait antérieur aux actes offensifs des Portugais, et de ne point trancher la question essentielle, chacun s'en tenant à son interprétation.
RÉVOLUTION, CONSULAT ET EMPIRE
septentrivnale, limite que le Portugal a toujours considérée comni qui avait été fixée par le traité d’Utrecht.
L'époque de la remise de cette colonie à S. M. T. C. sera déter dès que les circonstances le permettront, par une convention p: culière entre les deux cours; et l’on procédera, à l'amiable, aussit faire se pourra, à la fixation définitive des limites des Guyanes gaise ct française, conformément au sens précis de l’article 7 du d'Utrecht.
L'OPINION ; RENAISSANCE GRADUELLE DES IDÉES D'EXPANSION
A l'observateur superficiel qui s’en tient à la constatation des traités et des faits patents d’expansion coloniale, il semble mt l'opinion publique française, justement émue et lassée des grands revers de la fin de l'empire, ait renoncé à tout espoir d'outre-mer et accepté la déchéance, avec une simple nuance de rincune contre l'Anglais, auteur de notre spoliation. Et, à vrai dire, dans les difficultés que nous coûtèrent de simples et légitimes reprises de possession et par lesquelles nos puissants äinqueurs semblent avoir voulu prolonger notre humiliation, ir avait matière à décourager le peuple le plus attaché à ses fraditions de grandeur coloniale. Mais la lecture des débats frlementaires nous montre, au contraire, dès le lendemain de mdésastres, un désir grandissant et un dessein suivi de reconsfur la marine de guerre, instrument de renaissance d'un domaine de colonies bien attachées à la métropole; et, comme ilesl arrivé dans la suite, plus près de nous, après d’autres déastres subis en Europe, le parti de la résignation au rôle de Mile puissance européenne perd chaque année en force et en
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use dJ'une évolution de nos desseins. En 1821 le secré- Etat Lainé, répondant aux partisans d'une réduction de: la marine, en vient à une apolozie très caractérisée de la
colonisation: on peut juzer. par quelques extraits de son dis-
cours, quels progrès avait faits la cause coloniale en France (1) :
e Sans doute la France à perdu braucnip d'établissements qui lui
ient à la fris chers et utiles: mais c'est précisément “_ parce qu'il lui en reste peu qu'elle doit tenir davantage à «ceux qu'elle posséde encore, et si, pour les conserver, des
sacrifices sont nécessaires, quel est le Français qui ne soit à les faire ?... Je crois que la France doit chercher «tous les movens d'avoir d'autres colonies, dût-elle les “ blir sur des bases différentes et dans un but autre que celui & nos colonisations, dût-elle. en suivant des exemir: er la possession des territoires qu'on acquiert est plus sûre et plus stable que la possession « conquise. » JT affirme une conviction profonde la solie industrielle et agricole de la mére-patrie ainsi que par l'assis- « lance mutuelle des colonies et de la marine, notre commerce
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On peut dire qu'en 1825, après l'application du plan de réforme maritime du ministre Portal, l'opinion publique et mèn
aues nombreux de ee remarquable discours dans
» à la fin de ce chapitre.
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I. — HEPRISES DE PHSsESSION: TENTATIVES D'EXPANSION. DEBUTS DE L'AFFAIRE D'ALGER
Ie avait melme merire à ne point desespérer. à envisager be chances l'une rerenstitntion de notre domaine colanial. pour des hommes qui avaient connu les sbstacles mis par l'ad-
sersaire implacable a la plus légitime des reprises de possession. Notre spoliation etait vonsommeée depuis INT: Pt pourtant que L'éprenves humiliantes nous firent imposées par sureroit
quand l'heure sonna de nous rendre les Aébris de notre bien.
Lorcque nosofficiers réclameérent sur place l° al du 20 novembre 1X
spé ils <e trouvérent en présence Lune serie de procedés dilatoires dont l'inspiration n'avait
rien de commun avec le droit des zens. Au Sénégal. c'est le
colonel Sehmalrz qui. aprés le tragique nanfrage de la «+ Méduss +. se voit en batte à nue persécution odieuse que mas queut des apparences de philanthropie si fant qu'à la fin de l'année 116, lord Bathurst. honteux de la conduite de ses subordonnés, lenr adresse, avec nn blâme formel, l'ordre de
réder la plars aux Francais et d'évaener le Sénégal « pour
oir fait naître sur
“éviter les soupcons que leur refus peut à 6 la bonne foi du zonvernement britannique ». Et c'est le 25 janvier 1817 que le trop célébre Brereton retirait la gar-
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titude de notre organisme militaire à ces guerres nouvelles, sous un climat dur à supporter. Enfin et surtout l'opinion fran-
caise s’élait ressaisie après quelques années d'hésitations ; la France aurait, devrait avoir désormais une politique coloniale.
L'occupation d’Alger était complétée par la conclusion de traités d'amitié et de commerce avec le Maroc et la Tunisie, traités qui, en rappelant les termes des « capitulations », montraient notre dessein de ne point laisser effacer les traditions si vieilles et honorables de notre politique avec les pays musulmans. Notre influence renaissait, à mesure que renaissaient nos forces, en Egypte comme dans le Maghreb, et si Méhémet- Ali fut assurément plus porté à se servir des Européens qu'à les servir, du moins sa prédilection pour nos nationaux, officiers, ingénieurs, médecins, artistes, prépara chez les Egyptiens un réveil marqué d'opinion en notre faveur. Jadis chassés d'Égypte, nous ÿ avions laissé meilleur souvenir que no$ vainqueurs ; et il appartenait à nos diplomates de ne point négliger ces précieux germes d'influence. On a pu croire longtemps qu'ils n’y manqueraient pas.
Dès cette époque de la Restauration, le renouvellement des privilèges de nos nationaux, à Moka, n’était pas un gage insignifiant pour notre politique dans les pays que baigne la mer Rouge,
sait, par l'organe de Roy. la réduction à #4 millions du budget de la marine et des colonies qui s'élevait à 66 millions en 178 48.800.000 fr. en 1790. à 52.258.000 fr. en 1813, à 46.000.000 en 1816 et pour lequel le ministre de la marine, comte Dubouch. demandait 54) millions et demi. La discussion des crédits révéla l'opinion de la Chambresur l'expansion de la France au début de lu Restauration.
Le rapport de Roy invoquait principalement la situation générale des finances pour justifier la réduction proposée. En voici le principal passage :
I serait sans doute facile de justifier l'utilité d'un budget de 50 et même 70 millions pour la marine. Mais il faut toujoursexaminer, avant tout si cette utilité balance le grave inconvénient d'augmenter la charge successive des impôts: ur, il n'est pas douteux que la possibilité d'une rilime ne se présente heureusement que dans un avenir que tous les sacrifices qu'on pourrait faire aujourd’hui
vaut mieux ne pas avoir un corps nombreux d'officiers ; laisser aux colonies qui, quoique peupléesde Français, sont affranchies du poids énorme de l'arriéré et des impôts de guerre, le soin de pourvoir, au moins jusqu'à des temps plus heureux, à une partic des dépenses de leur adm tration et de leurs garnisons, que de frapper encore dav tage la propriété ou l'industrie.
'est-à-dire l'agriculture. Dès ce moment apparaît at l'hostilité apparente entre les intérêts de l'agriet l'expansion outre-mer que les adversaires de la colonisaont d'entretenir. Elle fut vivement relevée par les partisans de ln colonisation,
e du # février 1817, Garnier-Dufougeray combat en on du budget :
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Et il obtient gain de ions et
use. La Chambre rejette le chiffre de $R dopte celui de $$, proposé par la commission : quatre ions seulement étaient applicables aux « ont la reprise
“onomie proposée parla commission du budmet qui ne veut donner que 82 millions et demi. Cette réduction est combattu acer plus de vivacité encore que celle de 1817 et un dépré proclamer que « l'agriculture ne peut devenir plus produetivest quela seule espérance de la France est dans la restauon de comme me et colonial » 1).
Malgré Ve intervention de Molé la commission obtint encore gain de cause en IRIS et le crédit réduit fut voté. « Dans ses cnlouts, avnit dit Roy, le ministre de la marine n'a vu que son déobligés de voir la France. »
Avec Portal qui arrive au ministère en 1819, le développement de Ja marine devient plus rapide, A A ce moment la flotte comprenait 264 bâtiments, dont 5 (88 à flot et 11 en construction). M régate, dont &en construction, 16corvettes, 25 bricks, 15 flûtes et US petits Dati
puetement el nous, nous avons
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1. Dès ses premiers discours, Portal annonce sitre lu marine, Le 21 mai 1819il dità propos sutaires exigés pur les missions envoyées au Sénous dédommager des colonies que nous avons perble de celles ssion du budget de 1819, du crédit de #5 millions qui lui est al- "bateaux et d'officierset ilengage la Champurer dés h présent à des sacrifices qui, sans nuire aux
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Le 26 septembre 1824 l’Imam de Sana rendait le firman suivant en faveur des Français :
Au nom de Dieu clément et miséricordieux.
Par nos généreuses ct nobles écritures nous assurons et confirmons aux Français les privilèges qui leur furent accordés par nos illustres ancètres et dont ils jouissent depuis de longues années dans notre florissante ville de Moka, la protégée de Dieu, sans que jamais il y survienne aucun changement ou qu’on puisse leur causer aucune peine. Nous voulons qu’ils continuent à obtenir tous les avantages stipulés dans les pièces qu’ils ont entre les mains et qu’ils aient de plus droit aux mêmes prérogatives que les Anglais ; que nos officiers leur témoignent tous les égards et tout le respect convenables; que ceux-ci prennent une entière connaissance de ces dispositions et qu’ils se soumettent à nos ordres. Dieu nous suffit : nous nous en rapportons à sa volonté.
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vernement de Juillet commit une faute en restaurant, à deux reprises (1838 et 1842) les privilèges de l’ancienne Compagnie du Sénégal, on ne saurait le blâmer d’avoir refusé, en 1837, à la Martinique l’autorisation de frapper les marchandises françaises d’un droit d'octroi, et annulé les avantages (libre sortie des sucres) que cette même colonie et la Guadeloupe avaient faits aux navires étrangers.
française, agriculteurs de goût et de race, résolus à prendre de leurs mains les bienfaits de la terre au lieu de les attendre du commerce mis au service du labeur indigène ou étranger. Bugeaud fut un prophète et un précurseur, un représentant de cette tradition française qui faisait préférer par nos ancètres le « labourage et pastourage » du Canada aux mines de mé- {eux précieux ; il a vu trop tôt, prévu, mais prévu juste. C'es* pourquoi il est compté, avec Clauzel trop oublié, parmi le: meilleurs apôtres de l'expansion coloniale française.
sieurs conventions passées avec des chefs secondaires étendaient nos droits à l’intérieur. Par ce réseau de postes possédés en toute propriété, et de territoires soumis à notre protectorat, nous étions prêts à l’expansion vers l’intérieur lorsque les ‘grands voyages scientifiques eu auraient démontré la valeur. Les Fleuriot de Langle, les Bouët-Willaumez, les Baudin ont préparé la tâche des Binger et des Brazza.
tique conforme à la nôtre. Quelques hommes politiques français eurent sans doute alors le dessein de compenser la perte de l'Inde par une action plus énergique sur la face indienne du continent africain : nous verrons comment, dans la suite, furent trompées ces espérances.
A l’autre extrémité du monde indien et indo-chinois, le commandant Rigault de Genouilly avait été contraint de couler, en rade de Tourane, une escadrille annamite de cinq bâtiments qui avaient fait une manœuvre hostile contre deux bâtiments français, la Gloire et la Victorieuse.
généreux mais encore plus chimérique de colonisation agricole de l'Algérie par des ouvriers sans travail de nos grandes villes. Aux uns et aux autres il faut beaucoup pardonner en raison de la grandeur et du désintéressement de leurs sentiments : leurs projets sont de ceux qui sans doute inspiraient à Michelet ce fier jugement : « Si l'on voulait mettre en tas ce que chaque « nation a fait d’efforts désintéressés qui ne devaient profiter qu’au monde, la pyramide de la France irait s’élevant jusqu'au ciel et la vôtre, à nations, toutes tant que vous êtes, irait au
genou d’un enfant. »
Les résultats acquis à la fin de la monarchie de juillet faisaient assurément plus d'honneur à notre philanthropie qu notre perspicacité politique; et sauf la continuation, volontaire ou non, courageuse ou résignée, de l’entreprise algérienne, rien, dans les conseils de ce gouvernement, n’avait répondu au besoin d'expansion qui restait puissant dans le caractère de notre nation.
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RÉPUBLIQUE DE 4848 Er SECOND EMPIRE 261 où la France aurait goûté les fruits amers de l’ingratitude des nationalités libérées par ses armes, sa foi dans la fraternité coloniale devait s'évanouir, à supposer qu’elle eût jamais été bien vive en dehors des conseils du gouvernement.
s précieux, si l'on sait s’en servir, qui nous constituent
ssance privilégiée dans le Levant. De même l'ouverture du canal de Suez, le crédit qui en résulta pour nous en Egypte et le discrédit parallèle qu’entraîna pour les Anglais leur opposition acharnée, donnaient à notre politique maritime et coloniale de notables chances de succès ; de sorte que si les décrets et les lois du second empire ont arrèté l’essor de notre colonie algérienne, certains actes de sa politique méditerranéenne étaient de nature à favoriser plus tard notre expansion. Ce n’est que justice de le dire.
citadelle française, soit un établissement de charbonnage pour nos navires. Les effets de cette imprévoyance devaient être durement ressentis, comme la mauvaise humeur de nos anciens alliés, quand il fallut diriger vers l’Indo-Chine une expédition de quelque importance, vingt ans après. Une seconde occasion fut négligée d’affermir et d'étendre nos droits, celle qui s’offrit en 1868, quand les Anglais, engagés dans la guerre contre Théodoros, durent négocier avec nous le débarquement de leur armée en rade d’Adulis et solliciter la permission d'employer l'ile Bessi aux opérations de ravitaillement ; la France donna toutes les autorisations nécessaires sans exiger la moindre réciprocité. Et nous faisions preuve de cette incurie à une époque où les Anglais ne semblaient pas encore mesurer l’importance de l'œuvre de Suez ; quand l'Ethiopie aura, de nos jours, intérèt à se rapprocher de la France, il sera trop tard, et il faudra inille détours pour empêcher une consécration trop définitivement fâcheuse de ces faiblesses du gouvernement impérial.
REPRISE DE L'EXPANSION INDO-CHINOISE
Le gouvernement impérial fut mieux inspiré, plus heureux, ou mieux servi par des agenls que la distance protégeait contre les palinodies, dans ses entreprises indo-chinoises. L’acquisition de la Cochinchine, le protectorat du Cambodge, sont dus, en effet, comme nos progrès en Afrique occidentale, à la ténacité des officiers qui faisaient sur place, et loin des hésitations ministérielles ou impériales, besogne de négociateurs et de conquérants tout à la fois. Ce ne furent pas des avantages moins précieux, et l’on estime encore davantage leur valeur quand on constate qu’à plusieurs reprises, sans autres causes que des caprices ou des çomplaisances, ils faillirent nous échapper. Sans la guerre anglo-française de Chine qui. vite achevée, laissa disponibles des forces militaires en Extrème- Orient, nos amiraux n'auraient point sans doute obtenu les ressources indispensables au succès. Au reste une politique essentiellement commerciale et dont l'espoir principal reposait sur la conquête de nouveaux marchés en pays peuplés devait tenir à prendre position à proximité de l'Empire chinois. D'autres mobiles, en particulier le désir d'appuyer la propagande religieuse, renforcèrent cette première convicuon. L'intelligence de nos chefs d’escadre, le point d'honneur de ne pas cher prise, une fois engagés, firent le reste,
su
40 Organisation et colon:
I. — L'ALGÉRIE ET L'AFRIQUE DU NORD
ion : les colonies agricoles de 1848 ; le décret du 26 avril 4851 (concessions) ; la loi du 43 juillet 1854 sur la constitution de la propriété ; le cantonnement ; les douanes ; la compagnie génevoise ; le ministère de l'Algérie et des colonies : rapport sur la situation de l'Algérie ; le décret du 25 juillet 4860 sur le régime de la colonisation ; le royaume arabe; le sénatus-consulte du 8 mai 1863 sur la propriété indigène ; l'enquête de 1869. — 2° Conquête et expansion : la pacification; les missions de Bonnemain, Bou-Derba, Duveyrier, Mircher et de Polignac; le traité de Rhadamès. — 30 Tunisie.
Il. — LE RÉGIME DES COLONIES
Les sénatus-consultes du 3 mai 1854 et du 4 juillot 4866. — La loi du 3 juillet 1861 sur les douanes.
HI. — Le DÉVELOPPEMENT DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
4° Guerres avec les Maures. 2° Guerre avec El-Hadj-Omar, — 30 Fin de la pacification. — 4° Adi istration intérieure : progrès commercial. — 5° Pénétration et exploration : les missions Panet, llecquard, Vincent, Bourrel, Alioun-Sal, Mage; les idées de Faidherbe sur la pénétration vers le Niger: la mission Mage et Quintin. — 6° Expansion à la côte d'Afrique: Guinée, Côte d'Ivoire, Dahomey, Gabon.
IV. — Dans L'OCÉAN INDIEN
La politique impériale à Madagascar ; les traités du 12septembre 1862 (Dupré) et du 8 août 1868 (Garnier). — La politique traditionnelle en 1839. Les Colonies, vol. 1. 20
aux postes de Maghnis, Sebdou, Daya, Saïd, Ammi-Moussa, dans la province d'Oran; les postes de Teniet-el-Haad, Boghar, Tisi-Ouzou, Fort Napoléon, dans la province d'Alger; enfin les postes de Bordj-bou-Arreridj, Biskra, Ain-Beida et Tébessa, dans la province de Constantine, ils devront rester dans l'état actuel, sans que leur territoire puisse être augmenté. Toutefois on viendra en nide, par des subsides, aux colons qui demanderont à rentrer dans les zones de colonisation.
Un décret du 31 décembre 1864 avait définitivement supprimé les concessions gratuites.
Cependant il faut citer deux exemples de grande concession ; celle de la Société de l'Habra et de la Macta, fondée en 1865, avec une concession de 24.000 hectares, à charge de faire un certain nombre de travaux publies (1) et la Société générale algérienne, fondée en 1868, qui reçut 100.000 hectares et avança 87,000,000 à l'Etat (2), mais ne put exécuter complètement ses charges.
I faut encore citer la mise en exploitation des forêts de chèneliège en vertu du décret du 28 mai 1862.
Mais, d'une façon générale, on peut dire que « si les dix années qui se sont écoulées de 1860 à 1870 n'ont pas été perdues entiërement pour la colonisation, cela ne tient qu'à ce fait que l'impulsion donnée ne pouvait s'arrêter. Mais les progrès accomplis le furent par la seule force des choses en dehors de l'administration qui ne fit guère sentir son action que par l'exécution de travaux publies et par des facilités ouvertes aux institutions de crédit » (3). Pendant toute cetle période, il ne fut créé que 41 villages, presque tous avan 1864, et l'on avait concédé 84,500 hectares.
I est juste de rappeler que ce ralentissement de la colonisation n'était pas dû uniquement à l'abandon de la colonisation officielle, mais aussi aux grands incendies de 1864 et 1865 et à la famine de 1806-1867.
Peut-être l'Empire n'eût-il pas tardé à modifier sa politique algés rienne si les événements de 1870 ne l'eussent emporté. L'opinion la fin de l'Empire, manifestait un intérêt très vif pour ait l'époque où Prévost-Paradol éerivait
publique, les choses d'Algérie. C
(1) Cette société devint la Société franco-algérienne qui n'est pli qu'une société de chemins de fer.
ouv. £ité, p. 103-107 28,
Un décret du 31 mai 4870 augmenta les pouvoirs de l'autorité civile en Algérie. La guerre de 1870 et la proclamation de Ia République allaient amener l'institution du régime civil,
CONQUÊTE ET EXPANSION
La période de 1848 à 4870 vit la fin de la pacification eL un commencement d'action saharienne,
La pacification fut marquée par la soumission de l'Aurès et de Biskra en 1847, la prise de Zaatcha en 1849, la reprise de Laghouat sur le chérif Mohammed-ben-Abdallnh en 1852, Moceupation de Touggourt en 1854, la victorieuse campagne de Randon en Kabylie en 1857 et la construction de Fort-Napoléon, aujourd'hui Fort National, au milieu du pays des Beni-fraten. Les difficultés furent plus grandes dans le sud-ouest. En 4859, le général de Martimprey fitehâter les Beni-Suassen et les Augad, tribus révoltées de la fronlière marocaine, En 1864, les oulad Sidi-Cheikh, jusqu'alors contenus par Si-Hamza, se révoltérent sous Si-Siman et Si-Lals et massacrérent la petite colonne du colonel Beauprêtre dans le Djietiel Amour, L'insurrection menaça de s'étendre jusqu'au Tell, 1 fallut de nombreuses colonnes et cinq ans de campagne pour la répris mer. Le général de Wimpffen dut aller poursuivre et chätier les pillards en territoire marocain ; sa campagne de mars-avri] 1870 fut vigoureusement poussée, les Quled-Djeriret les Dominenia furent battus le 15 avril et les Beni-Guil le 25 avril : ils durent demander l'aman.
L'expansion stharienne de l'Algérie commença dès cette périodes Les voyages de Richardson à Rhât ea 1845-1846, de Barth, Richards son et Ovenveg on 1860 avaient attiré l'attention de l'Angleterre et de la France sur l'utilité de la pénétration au Sahara, Le gouverne: ment général de l'Alg: avait déjà engagé des relations avec Cheikh Othman, ami d'Ikhenoukhen, le chef des Tounreg Axdjer? amené à Alger par Si-Harmza, le chef des Oulud Sidi Cheikh, Cheikh Oihinan avait assuré les Français des bonnes dispositions dés Azdjer et avait attiré leur attention sur les agissements dés Anglais en Tripolitaine où les Ture 'instigation du consulanglais Dickson, venaient d'occuper Ghudamès (1).
(4) Paul Vuillot, L'Evploration du Sahara, Challamel,/ 48267
nn... |
Anr. 4. — Dans toutes les causes où un indigène sera en cause soil
comme demandeur, soit comme défendeur, les juges s’adjoindront un assesseur tahitien, désigné par le chef du service judiciaire.
Cet assesseur assistera avec voix consultative au débat et à la délibé-
ration, Son avis devra être mentionné duns le libellé du jugement. Le tvut à peine de nullité.
Signalons enfin la situation fâcheuse des îles Gambier. L’établissement de notre protectorat par l'acte du 16 février 1844 n'ayant pas été suivi d'effet, les îles Gambier tombèrent sous la domination d’un missionnaire de l'Ordre de Picpus, le P. Laval, dont les menées antifrançaises amenèrent de nombreux incidents. Le 24 mai 1869, la reine Maria-Eutokia adressa même au ministre de la marine une lettre retirant la demande de protectorat adressée à la France 26 ans auparavant par les Mangarewiens (1). Ce ne fut qu'en 1871, après une enquête du commandant de La Motte-Rouge et le rappel du P. Laval, que le protectorat fut confirmé.
(1) Paul Deschanel, Les Jntérèts français dans l'Océan Pacifique.
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profit, quand on viendra dire nettement quels sacrifices 1} Faut con sentir, à quelles limites ils s'arrétent, à quelles charges ils répondent, à quels besoins supérieurs ils donnent satisfaction, je suis convaineu que, pourvu qu'on dise sincèrement, netlement, les choses, il y aura toujours un écho dans le pays et dans le Parlement pour juger et approuver cette politique.
- L'Angleterre est un grand empire colonial dans le monde, el cet empire s'étend tous los jours parce que l'Angloterre est condamnée à l'étendre aussi bien par son histoire que par sa constitue tion, par sa constitution sociale autant que par sa constitution géo graphique, I ÿ'a là un développement nécessaire, une extensitun fatale, pour ainsi dire, de ln puissance anglaise sur le monde et sur les mers, Nous n'avons rien esquissé de semblable, et quand je vous parlais d'avoir une politique française, une politique de conserves tion, de mainlien de notre patrimoine, — car aux générations qui déj jt Yous pressent VOUS avez le devoir de rendre intact le paurimoine que vos deva rs vous ont légué, — je n'entendais que voi à une tâche définie et limitée, et je trouve véritable mentsingulier qu'on vienne s'armer des légitimes soucis des/repré scntants du pays en ce qui touche l'allègement des charges du sers vice dans l'infanterie de marine pour s'apitoyer sur les sacrifites ibles qu'entratne notre établissement aux colonies, el parec qu'il y a quelque chose à changer là, pour faire appel à votmsens sibilité, pour essayer, ce qu illeurs je ne redoute guère, de vous faire renoncer à la politique défensive, même véviwihlement ionale, que vous êtes résolus k souténir, car, messieurs; WOUx pays que vous reculeriez devant les mesunes nécessaires au cas seulement où il serait question de son, honnème et de sa dignité. Est-ce que vous ne travaillez pas toute l'année doter ce pays de chemins de fer, de voies de transport, de cantux, de ports ? Est-ce que vous ne multipliez pas les moyens impulsion et d'initiative? Est-ce que vous n'excitez pus autant qu'il etien vous l'esprit d'entreprise et de production? Est-ce que vonsuie sentez pas que les peuples étoufent sur ce vieux continent # Est que vous ne cherchez pas à créer an loin des marchés, Ales come loirs, à favoriser partout une expansion nécésstire ? Et nécesuiren ssaire à l'accroissement de notre prospénié
associe
n'avez jamais dit à
quoi, messieurs? néc
matérielle
nn... Pa ;
précédents, ete pagnols introduin'accomplissiti de nos jours je
vaplus de
plus des
aps plus eur mier pans ca
obitique |
nqu'ilenp
Some qui me verrons pus
Sa ilarrivera ee que es
civan
ta MereaPatrie \S90
de la politique industrielle fe
sut et S'aceumulent tj
pesten voie de 6
issan ce
la plus nenbrenss du mit
& a population qui vitelu tres pe
ation estoun factenresse ste
Hemémeesteondnne
ane machine à vapeur sans se
ile ponraniliaire dune sait
Lil faut Pure s
aselles conchesde consent
made en allie et
ane hauidation S
aiteabule tes consequentes.
5 juillet 1892.
Banquet offert au lieutenant «le vaisseau Mizo:
témoins que je ne suis pas venu i venu pour entendre, pour m'instruir
main de cet homme qui appartient à nue élite de l'humanité, qui représente, à cette fin de siècle, quelchose qui ressemble aux légendes d'autrefois, un de ces hommes vilisation avancée de plusieurs péadmiration pour ceux qui vont au feu, ont seuls et désur-
seut derrière eux la Quelle que soit mo serve une plus grande pour les héros qui le danger, et nous donnent du courage humain une plus haute que les plus grand guerriers.
Qui leur donne cette force ? Qui, du scin de cette société où tant de grisne songent qu'à jouir, les pousse au loin à travers les pri ons? (Comment se fait-il qu'ils se dégagent de cette masse frivole etqu'ils marchent, qu'ils conquiérent ?
Cest qu'au milieu de tant de gens qui ne croient à rien, ils ont de la foi dans la patrie et dans la France. Is l'ont plus que d'autres Patriotes qui se figurent que notre patrie devrait, par sagesse, resrai lre son horizon, et, jusqu'à ce qu'elle ait reconqui gloire, Sir comme une veuve à son foyer, laissant passer l'histoire et se fire le destin du monde, à côté d'elle, sans elle et contre elle.
(l West jamais entré dans l'esprit des coloniaux que la Fr Puis accepter l'arrêt définitif de ses défaites. Elle a, dans la gloi Paée, des conquêtes coloniales, interrompues momentanément par ne mauv e politique continentale, et qu'elle doit continuer.
ion, vous avez eu la foi qui vous a mené là-bas. Nous avons eu là foi qui nous a fait affronter les luttes, les difficultés et les op- Positions. Vous y avez sacrifié votre vie; nous y avons donné ce que des hommes politiques peuvent donner : nous avons immolé Sur éet autel notre popularité. Nous ne nous flattons pas de Prendre, Notre but est plus haut. Nous constatons que la F vu clair: elle comprend que la politique coloniale la fort qui. disait-on, devait l'isoler !
Relevons-la donc, cette grande calom “vient de ce qu'elle a été une politique de foi dans la Franer, dans sa grandeur, de foi dans la Patrice!
e, et disons que son suc-
En présence de ce mouvement étonomique que vous ne pouvez plus nier ni combattre, qui est parti de l'Amérique. qui aujourd'hui envahit l'Europe entière. que ferez-vous de vos produits si vous ne pouvez plus les exporter ?
Le fait est avéré : l'année dernière il a arraché à Lord Salisburs. au banquet du lord-maire, à Londres, ce mot profond et étonnant de la part d'un Anglais : « Le moment est arrivé où il faudra nous résigner à n'exporter nos produits que dans nos colonies. »
Je crois que c'était là plutôt une boutade.
Mais enfin lord Salisburs voulait indiquer que le mouvement protectionniste était tel, que la nation anglaise devait réserver ses colonies pour ses propres produits.
Ne devons-nous pas, nous aussi, chercher des débouché notre production ?
ur
Chamb es députés, 22 nov, 1804.
{Discussion des crelits pour la campagne de Madagascar).
Nous ne fc
isons pas de la politique coloniale pour le simple plaide vaines satisfactions d'amour-propre.
le but. Le but est plus élevé. Vous ne pouvez
sir de trouver au dehor Non! La, n'est } norer la lente évolution qui s'est pro:
dite dans le monde et qui
ent de constituer les réserves écono-
nous commande impérieuse
miques destinées à à l'avenir.
Vous ne pouvez ignorer que l'Am rique, ce pays de toutes les
initiatives es barrières et ses portes, quand,
n'a pas hésité à fermer s
après avoir appris à notre contact le secret de la € tion enro-
luiont pe
nstitué chez lui des industi sde
pévune, il a refouler ec
Ce jour-là, que de ment d'un si vaste débouch
La e méritet-elle le reproche d'impr udenre et d'aveuxlement, qui lui a été adressé, pour avoir compris et peut: -être pressenti la nécessité de faire pour la conquête d'un empire colonial
ie d'efforts qui nous ont coûté tant de millions et tant de ?
ts étrangers.
aire l'Europe,
aplétementles prodi t done
privée brusque-
celte
sal
? Toutes les autres nations n'ont-elles pas awi comme nou L'objection qu'on nous adresse est, je le reconnais, assez sérieuse,
grès, sur celte question, nous devons faire entendre notre protestation devant l'Europe. Je suis le représentant de cinquante mille ouvriers syndiqués, pas tous socialistes, mais tous en opposition avec la guerre impérialiste. On leur a dit quand ils protestaient contre la guerre : « Mais vous aurez plus d'affaires. » [ls répondent : « Nous avons des amis sans travail, qu'on les fasse travailler pour nous-mêmes! (Applaudissements.) à
Cet esprit d’ambition, vous l'avez vu en France avec Napoléon, qui croyait conquérir le monde ; nous passons en Angleteterre par la même phase. (Applaudissements.) Les chauvins répètent en Angleterre dans les réunions électorales cette phrase célèbre: « Le soleil ne se couche pas sur les possessions de la Grande-Bretagne. » Eh bien, moi, je dis: « 11 y a des endroits en Angleterre où le soleil ne luit jamai (Vifs applaudissements.)
On fait une véritable ovation au camarade Quelch quand il quitte la tribune.
En sa qualité de conseiller général socialiste de la Guadeloupe, Louis Maurice apporte au Congrès la consolation que l'idée socialiste commence à germer dans les colonies et en particulier aux
Antilles.
Le délégué français demande au Parti socialiste de rédigér un programme colonial avec affirmation de principes et revendications
immédiates.
quement et économiquement le prolétasements.)
La discussion est close.
Le citoyen Van Kol constate l'unanimité du prolétariat pour réprouver et dénoncer les hontes et les crimes des expéditions coloniales. I] met aux voix la proposition de la commission qui est
votée par acclamation.
le 23 octobre 1898, et reprenant le projet de Flaters, s'enfonça dans le Sahara par In-Azaoua pour parvenir à Zinder ct de là au Tehad.
Au résumé, l'occupation des oasis sud-oranaises, en dehors de toute préoccupation du côté du Maroc, de prolongement du chemin de fer vers le Touût, création future des autres sahariens, ces trois points déterminent notre action actuelle dans le sud. Il faut y ajouter la question de la création d'un commandement unique des territoires du sud qui se pose avec plus d'urgence encore depuis que le Soudan a planté, lui aussi, les premiers jalons d'une politique sahariennc.
L'ÉTABLISSEMENT DU PROTECTORAT
I n'entre point dans les limites de notre étude de retracer le détail des événements qui amenèrent l'intervention de la France en Tuuisie et l'établissement de son protectorat sur la régence (1). Les années 1875 à 1880 se résument dans la marehe de plus en plus pide de la Régence vers l'anarchie, le désordre et la ruine fin cière ; dans les difficultés que rencontre la commission financière ternationale : dans les négociations du congrès de Berlin où lord Salisbury déclare à M. Waddington que « il ne devait tenir qu'à nous seuls de régler au gré de nos convenanecs la nature et l'étendue de nos rapports ave le bey » et que « le gouvernement de la reine asceptait d'avance toutes les conséquences que pouvait impliquer pour la destination ultérieure du territoire tu ment naturel de notre politique (2) »; dans les intrigues du représ?otant de l'Italie, le consul Maccio, pour battre en brèche l'influence de M. Roustan, pour grandir l'importance de la colonie i enfin, dans les incursions fréquentes des tribus rebelles à la frontière algérienne.
n le développe-
lienne ;
(A) Voir P. H. X. La politique française en Tunisie, Plon, 189 (2) M. Waddington au marquis d'Harcourt, 26 juillet 1878, Lirre Jaune,
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aient pas être frappées en Tuui:
rieurs à 5 0/0 ad valorem.
La situation est donc nette aujourd'hui et un régime douanier spécial à la France pourra être donné à la Tunisie. La régence, qui s'était vu appliquer notre tarif général, vit encore sous le régime de la loi du 19 juillet 1890 qui admet en franchise dans la métropole des quantités des principaux produits tunisiens à déterminer chaque année par des décrets présidentiels. :
La situation actuelle de la Régence est prospère. Le commerce à subi une progression constante qui l'a porté de 27 millions, chiffre antérieur à 1881, à 100 millions, chiffre de 4899. La part de la France s'est élevée à 65.75 0/0 en 1898 et ne fait que s’accroître. Malheureusement, le nombre des colons français est encore très restreint : il s'élève à 46.000 environ. Aussi un « Comité de peuplement est fondé en 1899 à Tunis pour provoquer l'afflux d'une population agricole française en Tunisie, afin de combattre l'afflux italien, pour constituer une main-d'œuvre agr icole solide et pour fournir aux grandes propriétés des gérants capables et honnêtes. Il convient de signaler dans la population française de Tunisie certaines tendances à l'annexion qui se sont fait jour dans les élections et même dans les délibérations de la « Conférence consultati s du résident général pour faire entendre les Y
e de droits d'entrée supé-
français »
ve » instituée aup
ax des colons.
L'oceupation m
aire française a pris en ces dernières anné une importance plus grande, L'effectif de la division é renforcé au moment de la tension politique de IRON-1U9, Mais c'est surtout nse et l'amélioration du port de Bizerte que portent les efforts militair d'importants tra vaux de défense ont été prévus dans le plan général de défense ma-
sur la mise en d
s de la ceen Tunisi
ritime et colonial élaboré en 1900 et sont en cours d'exécution.
Aé=
icr gé le dé
Bizerte a de plus un gouverneur militaire du rang d'off Lofficier supérieur de la marine qui porte, depu er 1899, le titre de commandant de la marineen Tunisie.
ral etu du 15 fé
CHAPITRE II
LA FORMATION DU DOMAINE D'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE : EXPLORATIONS CONQUÊTES, ORGANISATION {SÉNÉGAL GUINÉE, NIGER)
On peut dire que la seule histoire de notre expansion contemporaine en Afrique, grâce à la science des explorateurs, à la vaillance de l'armée, à l'effort de la diplomatie, était plus importante que celle de plusieurs siècles de notre expansion totale des périodes précédentes, La prudence ordonne, toute-
fois, de moins ins
ter sur les dimensions prodigieuses de
notre nouveau domaine africain que sur sa vérité, de méditer plutôt sur l'emploi rationnel de chaque région suivant sa nature, que de rêver l'union des diverses parties. Il y a chez nous un
«enthousiasme africain » qu'il faut éclairer sans le détruire,
qu'il faut tempérer pour le rendre efficace. Le temps est passé
où il était permis, en l'absence de notions rigoureusement exactes sur la valeur relative de chacun des fragments de cet empire, d'en parler comme d’un tout homogène, de prècher à outrance la pénétration, la jonction, dans le seul but de posséder des territoires « d'un seul tenant ». Aux conceptions grandioses d'unification territoriale et politique succèdent,
esprits que n’a pas encore émus l’äpreté des luttes économiques de ce siècle d’or et de fer, a trop souvent annihilé les avantages que semblait nous avoir assurés la « diplomatie territoriale ». Nos colonies d'Afrique occidentale comptent encore trop de frontières qui ne sont que d’une valeur géodésique et morale.
Avoir son lot dans le fameux « partage de l’Afrique » n’est pas seulement, semble-t-il, avoir son lot de frais de conquête, ‘de garde et d'administration ; le lot des « bénéfices économiques » doit lui faire équilibre. Cet équilibre n’est pas atteint : et c’est à notre détriment qu’il est rompu en Afrique occidentale : il serait dangereux de le dissimuler.
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minée par la convention de 1898, de façon que nous puissions accéder plus facilement à Zinder qui sera un de nos grands ports sahariens du sud et par où nous tiendrons tout le Sahara méridional. Dès son arrivée à Zinder, le colonel Péroz a pu se mettre en relations par des courriers avec les officiers du territoire du Chari et en continuant l'occupation de son territoire, il pourra ainsi réaliser d'une façon définitive l'union de l'Afrique occidentale et de l'Oubangui.
DANS LE SUD SOUDANAIS
Enfin il faut citer une autre région de l'Afrique occidentale où l'œuvre d'exploration et d'expansion n’est point terminée : c'est l'arrière-pays de la Côte d'Ivoire, et notamment la partie voisine du Haut-Libéria où ont opéré les missions Blondiaux et Woelffel et qu'a traversée la mission Hostains-d’Ollone (région du Haut- Cavally) sans y rencontrer la moindre trace d'influence libérienne.
Cette dernière mission a rectifié nos connaissances sur le cours du Cavally et établi que ce fleuve, dont le bassin nous appartient, fait une boucle dans l'arrière-pays du Libéria. La France devra occuper cette région et ce sera pour elle le moyen de surveiller les événements de cette république noire en décadence où le Gouvernement libérien n'a aucune autorité réelle ct que l'Angleterre, l'Allemagne et même les États-Unis songent à faire entrer dans leur zone d'influence. :
Des explorations vont être faites également dans la rivière Sas sandra où l' istrateur Thomann a fait déjà des reconnaissances et où il a été envoyé en mission en octobre 1901.
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traire l'Etat libre aux suggestions de quelques mauvais conseillers et de lui conférer enfin son vrai caractère de commu naulé largement ouverte à l'exercice des initiatives les plus diverses,
Frustrée de son développement vers le sud, la France élargit son action vers le nord, en annexant à ses territoires de l'Onbangui les pays riverains du Chari et du Tchad. Enfin, mal gré les titres certains que lui conférait l'admirable mission de Marchand, elle sacrifia à l'amour de la paix son projet de jonction de son domaine Congolais avec le Haut-Nil, et s'inclinx provisoirement devant l’intransigeance dela Grande-Bretagne.
Il faut, dans l'étade de la formation territoriale de la wolonie du Congo, se rappeler sans cesse que les questions de dè— veloppement superficiel et de fixation des frontières sont lois d'avoir la même importance qu'ailleurs. En effet, la jouissance des avantages de culture, de commerce, de fondation de com—— pagnies coloniales, y est singulièrement limilée par une série de conventions qui internationalisent la plus grande parodies nos territoires et mettent nombre d'Etats étrangers sure même pied que la France pour l'exploitation des Lerritoiræ=s (e même cette histoire de la déviation du drommt de propriété et de mise en valeur qui fait l'intérêt de ntm expansion dans ces parages ; nous y arons collaboré &ume curieuse tentative de collectivisme colônial de plusieurs pie sances. Les sacrifices des autres Etats nous peuvent étre assts rément avantageux comme les nôtres aux étrangers ; mais ol est des Elats étrangers qui ont dépenséet dépensentente moins que nous pour bénéficier toutaussi largement. L'avenir dira ee qu'aura valu cette généreuse promiscuité de peuplét coloniaux, née de la rivalité d'un particulier, Stanley, #Lii\ représentant d'un Etat souverain, M. de Brazzn. Dans lo00 renee, c'est l'entreprise privée qui l'a emporté, grâcë 4 lab lice de l'internationalisation de la meilleure partié desert
igolais. C”
abdiqué, par l’Acte de la conférence de Berlin, les privilèges commerciaux que nos compatriotes attendent, en général,comme le principal, sinon le seul bienfait de l'expansion coloniale, Il est peu probable que cette condition dure longtemps, tant elle est onéreuse et pleine d'anomalies ; on voudrait espérer que si l’Etat Indépendant devient un jour une vraie colonie belge, le Congo français deviendra, avec ses dépendances, une vraie colonie française, au lieu de nous valoir seulement les frais de police et de souveraineté. Si la Belgique estime même,
. comme il peut arriver, le don trop onéreux pour ses finances, la meilleure solution du problème consistera dans un traité de partage entre les principaux intéressés : car en Afrique comme en Europe, le secret de la paix et de la concorde est dans le « chacun chez soi ». Et en vérité, le régime des échanges de la France avec ses colonies est si bizarre et incohérent dans sa variété, qu’il appelle une refonte complète, dût-elle être achetée même au prix de concessions territoriales.
QUATRIÈME PARTIE = CHAPITRE IV
tirer de notre présence qui les ont engagés à sc placer sous la protectina de ln France,
Il a suffi du brave sergent Malamine et de trois hommes laissés pur M. de Brazza à la garde du pavillon pour assurer l'exécution du iraités par les indigènes, Aucune complication prochaine n'est donc à prévobæ de ce côté, On n'en saurait prévoir davantage de la part des natiomss européennes, par la double raison que, d'un côté, nous sommes incorm— tesiablement les premiers occupants, et que de l'autre, noire vrgunisen> tion coloniale, éminemment libérale, assure au commerce dé Loutés les nations la même liberté, les mêmes avantages qu'à notre propre eine merce, partout où flotie le pavillon frança
I faut d'autant plus écarter l'éventualité de toutes diffioultés de re genre que ni dans l'esprit de votre commission, ni dans les suc eu Gouvernement, il ne s'agit en ce moment d'aller sur les rives du Con, où sur le littoral voisin avec un appareil militaire, mais simplememmt de fonder des stations scientifiques, hospitalières et commerciales, se 12 autres forces militaires que cclles strictement nécessaires à La protect me des établissements qui seront successivement créés. C'est au armee pacifique qu'il a su donner à sa mission que M. de Brazza doitl'acem@l bienveillaat qu'il a reçu des populations indigènes.
Nous voulons, et vous voudrez avec nous, conserver À notre 00 mer lion <e même caractère. I importe nu développement de aotre fafueemt dans ces régions éloignées que la France apparaisse aux populstienæt de l'Afrique centrale non comme uue puissanes conquéränie, «net comme une nation commerçante, cherchant bien moins à étendre" domination que ses débouchés commerciaux et son influence cmt satrice.
Si la ratification du traité qui vous est soumis ne semble dememÆt faire naltré aucune complication sérieuse, és avañbiges Soil cn rables, En effet, le territoire qui nous est cédé est en quelque sortes clef du Congo, cette magnifique voie navigable qui, depuis le gema d'Ouregga, à l'ouest des grands lacs africains jusqu'à l'Atlantique" 2® déroule sur un parcours d'environ 5.000 kilomêtres, arrosant 116 20 trée admirablement fertile.
Notre commerce trouvera le caoutchouc, la gomme, la cire, les çr=R#18h oléagineuses, les pelleteries, l'ivaire, les métaux et les Hüie notre industrie, des débouchés nouveaux pour ses produits A Het que Les millions d'hommes qui habitent sûr tes bonds de cet ie rable fleuve naltront à la civilisalion.
Cet immense mouvement commercial, dont où peut à peine Pt l'avenir et dont on ne saurait dès aujourd'hui mesurer Métenint0n développera certainement au profit de veux qui les premiers aurt8l
pénétré dans es régions à peine entrouvertés aû Omer dt La
raace, plus voisine de l'Afrique que Ja plupar( desautresnalts. ectement intéressée qu'elles à l'avenir dé ce cantiientpion
QUATRIÈME PARTIE — CHAPITRE IN
Bruxelles, Le 23 avril Lt,
Monsieur le Ministre, l'Association Internationale du Congo, an nom des stations et territoires libres qu'elle a fondés au Congo el Marais vallée du Niudi-Quillou, déclare formellement qu'elle ne les céder 2 aucune Puissance sous réserve des conventions partieuliéres qui pou raient intervenir eutre la France et l'Asso ", pour Bxer les Himitenss et les conditi de leur action respective, Toutefois, lAssoctalinæs, désirant donner une nouvelle preuve de ses sentiments amicaux poeær la France, s'engage à lui donner le droit de préférence, si, parent circonstances imprévues, l'Association était amenée un jour à rétlison ses possessions.
M Jules Ferry répondit par la lettre suivante :
Paris, Le 2 avril 1843,
Monsieur, j'ai l'honneur de vous accuser réception de la lettre "mn duté du 23 courant, par laquelle, en voire qualité de Président "Re l'Association Internationale du Congo, vous me transmettex Mes 1m rances et des garanties destinées à consolider nos rapports dr conne EME et de bon voisinnge dans la région du Congo:
Je prends acte avec grande satisfaction de ées déclarations et "m2 retour, honneur de vous Faire savoir que le Gourérnementfnn ei prend l'engagement de respecter les stations ét territoires libres lt ou et de ne pas mettre obstnele à l'exercice de ses droites
Assoc
duss Fennr,
La souveraineté de l'Association fut sauvegardée par linieetees tion puissante du prince de Bismarck qui, soit par sympaltie poms la dynastio de Cobourg, soit pour faire pièes h In Franc ee À l'Angleterre, soit pour méonger & l'expansion coloninlemil des chances heureuses dans l'avenir (4), se déclara le chanpron de l'œuvre du roi des Belges. 11 protésta contre le traité anglo portugais qui fut dénoncé, invita fn France à se joindre pour régler un accord général de In question Africaine, officiellement le 3 novembre 1884 l'Association, totem ine et invita les roprésontants des pais a dans le but de rechercher etdltiblion une entente internationale sur les prineipestde a libertés morce duns le bassin et les embouchures du Congo, dela
comme puissance SOUVI
sauces à se réunir à Ber
(1) dar Conquéte de l'Afrique, par M, Jean Darcye Perrin, 1e
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du Maghreb vendent le plus aujourd'hui, ce sont les céréales, les fruits et primeurs,.le bétail et les vins : or. les contrées soudanaises voisines du Sahara, que les récentes explorations nous ont Fait connaître, sont ou seront fort riches en céréales, regorgent de bétail, et sont peuplées de Musulmans qui ne consomment point de vin. Les explorateurs des laes et espaces noyés des environs de Tombouctou nous parlent d'une nouvelle Egypte; l'Egyple n'a pas besoin des blés de l'Algérie, Les voyageurs qui ont le mieux étudié le Mossi, le Macina, le Yatenga, comparent sans cesse à la Normandie ces merveilleuses régions d'élevage; la Normandie n'a pas besoin du bétail algérien. La réciproque est vraie : l'Algérie n'a rien à gagner aux importations d'objets similaires du Soudan des savanes et des steppes, et rien ne le prouve mieux que celle exelamation d'un observateur distingué, en présence des as ristiques des contrées do Nord de la boucle du Niger : « Nous né suromes pas ici au Soudan, mais dans le Sud algérien. »
I en faut revenir loujours à la même remarque, fondamentale et inexorable dans ses conséquences les plus simples : les régions vraiment riches et contrastantes de l'AIgérie-Tunisie et de l'Afrique occidentale française sont, de part et d'autre, les régions maritimes donc celles qui ont le plus grand intérêt à se servir des voies de mer, le moindre intérêt à emprunter les voies de terre. L'Algérie-Tunisie vaut, parson Tell'et son Sahel, l'Afrique occidentale française par ses ternitoirés de Guinée; dans la condition actuelle qui, assurément, n'est point définitive, mais reflète des faits naturels dé climat d'une inéluctable permanence, les deux zones de
richesse majeure dé ce que la France possède entre le golfe dé Guinée el ln Méditerranée sont aussi les plus distantes l'une dé Vautre et Les plus maritimes d'inclin Autant que de climat. Ajoutons une dernière in
marchés de vente des produits de la Guinée et du Tell sont et
on commerciale
ion : les
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ater chez nos orateurs parlementaires, même chez les adires les plus résolus de l'expansion coloniale, la touteante influence d’une tradition de droits et d'intérêts sécuÿ, l'action invincible d’une idée de solidarité patriotique rant les hommes politiques des temps les plus divers, des 1es de gouvernement les plus contraires, des opinions’ lus opposées ; et cela donne foi dans les destinées colos de la patrie.
de l'intérêt français : mais n'est-il pas à craindre que la nécessité où nous sommes et avons raison de nous tenir de régler les questions chinoises avec un perpétuel souci de l’entente internationale, fasse dévier, de proche en proche, notre politique indo-chinoise de sa ligne de conduite nationale ? L'exemple d’autres colonies qui ont souffert des excès de la « diplomatie à grande envergure », insouciante ou dédaigneuse de l’intérèt du travail français, est là pour nous avertir.
tions avait été de plus de 23 millions et demi : en 1899 il n'a été que de 44 millions, dont 4.811.000 fr. d'importations.
Le commerce de l'Inde subit le contrecoup du régime douanier appliqué sur les territoires anglais par l’Indian Act du 10 mars 1894 qui, en frappant d'un droit de 5 0/0 les produits importés de nos établissements, a éloigné de nos ports les produits indiens venant de la côte à destination de l’intérieur. Ce sont surtout les importations qui ont fléchi : de 9 millions en 1890 elles sont tombées à 2 millions et demi en 1897 et ne s'étaient relevées qu'à 4.811.000 fr. en 1899.
Comme voie ferrée il faut signaler la ligne de Karikal à Péralam et le projet de Pondichéry à Goudelour.
CONCLUSION 1051 être ainsi, puisque, parmi tous les peuples coloniaux de notre siècle, il n’en est assurément pas deux qui soient, aux mêmes degrés, agriculteurs, industriels et commerçants ; d'où il résulte que chacun est tenu de suivre une politique coloniale particulière et de s’adonner à un genre spécial d'expansion. Parler en général de l’expansion européenne au xix° siècle, soit en Afrique, soit ailleurs, c'est grouper dans une synthèse aventureuse et en vue de conclusions contestables, nombre de faits différents, sinon contraires. Conseiller à la France limitation de la Grande-Bretagne ou de l'empire allemand, en matière coloniale, sans atténuations, sans remarques restrictives, est agir à l'encontre de ses intérêts.
Aux impatients qui se plaignent de la lenteur des progrès obtenus par le gouvernement de la République nous répondrons par les sages observations de M. Gaston Doumergue, rapporteur du budget de 1899 : « C’est dans l'espace de dix ‘« ans que l’Annam, le Laos, le Tonkin, le Soudan, le Congo, « la Guinée, le Dahomey, Madagascar, sont venus s'ajouter à « nos vieilles possessions. Au prix de quels sacrifices et de « quelles pertes en hommes et en argent, nous ne le savons « que trop... La supériorité des peuples étrangers n’est donc « pas due uniquement à leur méthode particulière d’adminis- «_tration; elle vient plutôt de ce qu'ils ont su n’accroître et ue constituer leur domaine colonial que dans la mesure de leurs forces et en espaçant raisonnablement leurs efforts. »
ERRATA
Page 100, septième ligne, lire : article 8 du traité d'Utrecht.
416, septième ligne du sommaire, lire : Gourbeyre.
217, première ligne, lire : l'ordonnance du 31 août 1823.
305, sirième ligne, lire: le sénatus-consulte du 22 avril 1863. 347, dixieme ligne, lire : le sénatus-consulte du 22 avril 1863. 320, quatortième ligne, lire: les Beni-Snassen et les Angad.
— vingt-deuxième ligne, lire : les Douimenia.
— vingt-septième ligne, li 322, vingt-et-unième ligne, lire :
341, première ligne, lire : Koundia:
— dix-septième ligne, lire: Nyamina.
— vingt-septième ligne, | 350, trente-deurième ligne, Rasoherina.
359, quatorsième et ringt-et-unième lignes, lire : de la Grandicre. 362, ringt-troisiéme ligne, lire : de la Grandière.
617, dix-neuriéme ligne, lire : Fondère.
— 882, trente-quatrieme ligne, lire : ANA.
ALLEMAGNE
Convention du 24 décembre 1885 : 10 Côte des Esclaves. — — — 2° Cameroun . . .
— du 45 mars 4894 (Cameroun et Tchad) .
— du 33 juillet 4897 (Togoland) 5
20 Brésic
Convention d’arbitrage pour le contesté guyanais, 10 avril 4897 Décision arbitrale du gouvernement helvétique, décembre 1900.
30 Cuine
Traité de Tien-Tsin, 11 mai 1884 .
Convention du 4 avril 1885 .
INDEX DES TRAITÉS ET CONVENTIONS
42 Pays-Bas Arbitrage de l'empereur de Russie pour la délimitation des Guyanes française et hollandaise, 25 mai 4894. . . . . . 97 43° PorTUGAL
Convention du 42 mai 1886 : 1° partie relative à la Guinée . . 531 _- _- 2 partie relative au Congo. . . 615 — du 33 janvier 1901 (Congo) . . . . . . . . . A0?
14° Siau
Traité franco-siamois, 15 juillet 4867. . . . . . . . . . 361 Convention franco-siamoise, 7 mai 1886. . . . . . . . . ETS — — — 3 octobre 4893 . . . . . . . ‘M
45° Suène
Protocole du 31 octobre 1877 (cession de l'ile Saint-Barthélemy). 432
ION
aité de Rhadamés, 26 novembre 1862. 0 0. 422 — francutu n de 1X24 . ÉNN ds — — i SKI (Bardo ou Kasr-Saidi. LU D _ _ du à juin 1RK3 (Marsa). 4 . . . . . 4xl Conventi italo-tunisiennes, 28 septembre {K96 . . . . . 4x = anwlo-tunisiennes, {8 septembre 1897... . 4 2 AFRIQUE OCCIDENTALE Senegal. — Traités divers avec les Maures . . 134. 138. 249, 434,
Traités avec les chefs de Casan Soudan, — Traité avee Elladj{ Traité de Naugo, 21 mars HRK HS
— det vec Ahmadou, 12 mai 1.
de Bissandougen aver Samory (Perez, — de hong Hingers, 10 janvier 19 .
ee Le Moss. à
ÉC ES at pare r. LKiO.
= Traites avec les chefs des Rivières du Sud.
TABLE DES MATIÈRES
u. — Le régime des colonies
Les sénatus-consulles du 3 mai 1854 el du 4 juillet 4866. — La loi du ER 1864 sur les douanes . . . . . .
ut. — Le développement de l'Afrique occidentale
10 Guerres avec les Maures. — 2° Guerre avec El-Hadj-Omar. — 3° Fin de la pacification. — 4° Administration intérieure : progrès commercial. — %o Pénétration et exploration : les missions Panet, Hecquard, Vincent, Bour-
Alioun-Sal, Mage ; les idées de Faidherbe sur la pénétration vers le er: la n Mage et Qui — 6° Expansion à la côte d'Afrique :
Guinée, Côte-d'Ivoire, Dahomey, Gabon . . . = 330
iv. — Dans l'Océan indien
La politique impériale à Madagascar ; les traités du 42 septembre 1862 (Dupr<) et lu 8 août 1868 (Garnier). — La politique traditionnelle en 1859. 348
v. — Établissement dans la Mer Rouge
Le traité du 11 mars 4862 . . . . .
4e Cochinchine et Cambodge :
traité du 4 juin 4862 ; let “Aubaret: l'occupat 1863 avec le Cambodge et du 15 juillet 1867 a: Tonkin : exploration du Mékong: mission Doudart de Lagrée en 1866 : politiques sur le Tonkin.
vu. — Dans l'Oréan Pacifique
Prise de possession de la Nonvellr
anisation de Tale EUR
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lescoloniesfran00terrgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Les colonies françaises. Un siècle d'expansion coloniale
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